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Presidence de M. Alain Leduc, president.
- La reunion est ouverte & 14 h40'

INTERPELLATION DE M. MARC COOLS A M. JOS
CHABERT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES
FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENERGIE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES

concernant "Ie financement des PME en Region bruxel-
loise".

M. Marc Cools .- Les statistiques de novembre 1995, par
rapport & novembre 1994, montrent une augmentation du cho-
mage de 3,8% a Bruxelles, contre 1,4% en Wallonie et une
diminution de 0,7% en Flandre. Cette situation doit nous ame-
ner a reflechir a la politique economique que nous menons a
Bruxelles. La politique economique, ces demieres annees est
un peu Ie parent pauvre de la politique de notre Region. Un
effort doit etre consenti a ce sujet. Si nous voulons reduire Ie
chomage a Bruxelles, il nous faut renforcer les PME.

On peut retenir comme definition des PME, les entreprises
qui occupent moins de 500 personnes et dont maximum 25%
du capital est detenu par une grande entreprise. Elles represen-
tent 50% de 1'emploi bruxellois (232 000 personnes occupees).
95% du total des societes bruxelloises sont des PME. L'avenir
economique de notre Region est des lors etroitement lid a
1'avenir de nos 22 000 PME.

Les PME bruxelloises eprouvent souvent des difficultes a
financer leur creation ou lew developpement, Les initiatives
qui existent, notamment au sein de la SRIB et de sa filiale
Brustart sont insuffisantes. Les holdings et banques demandent
souvent des garanties plus que proportionnelles aux demandes
des PME, du fait du peu de garanties dont disposent les PME
bruxelloises.

Les points faibles des PME resident en general dans
I'insuffisance des fonds propres. Ie manque de previsions

' financieres concretes et realistes, les lacunes de gestion finan-
ciere incluant les risques financiers.

Une politique economique regionale volontariste doit
reduire ces points faibles.

Je propose de renforcer Ie r61e de la Societe Regionale
d'lnvestissement de Bruxelles (la SRIB) comme soutien au
financement des PME par la creation d'une filiale de cette
societe qui reprendrait notamment toute 1'activite de Brustart.
Cette filiale serait un veritable holding bruxellois de finance-
ment des PME, un guichet unique ou 1'on pourrait a la fois
trouver une solution au probleme de manque de fonds propres,
etre oriente vers une banque existante pour obtenir les credits a
long terme necessaires et vers une compagnie d'assurance
offi-ant des produits specifiques a 1'activite des PME,

Le holding n'interviendrait que de maniere minoritaire
dans les PME, c'est-a-dire qu'il n'apporterait des capitaux
neufs qu'a hauteur de 50% des fonds propres des PME. II pour-
rait conclure des conventions, aussi bien avec la banque publi-

que specialisee qu'est la CNCP, qu'avec les banques privees
qui le souhaitent. Aux termes de ces conventions, les PME
ayant fait 1'objet d'une decision positive d'intervention du hol-
ding dans leur capital pourraient s'adresser aux banques con-
ventionnees pour obtenir des prets a long terme. Ceux-ci ne
seront accordes que si le coefficient de solvability des PME est
superieur ^ 50%. Les organismes de credit auraient bien
entendu toujours le droit de refuser, s'ils estiment certains prets
trop risques, et ceci malgrt 1'etude de faisabilite qui leur serait
communiquee. Dans ce cas, le holding s'abstiendra egalement
d'une intervention dans les fonds propres de 1'entreprise.

Lorsqu'il 1'estimera necessaire, le holding pourra egale-
ment lier son intervention a la conclusion de contrats d'assu-
ranees. Celle-ci serait egalement liee a une formation et a un
suivi des risques financiers par un consultant prive agre^ par le
holding. En effet, trop souvent, 1'echec des PME vient de lacu-
nes dans le suivi de leur gestion financiere.

Le holding, directement ou en sous-traitance, offrira aux
entreprises des standards communs de gestion.

11 pourrait, d'autre part, of&ir a chaque PME une banque de
donnees economiques et financieres des plus perfbnnante, en
collaboration avec la Chambre de Commerce.

Le holding a creer n'aurait pas pour objectif d'intervenir
dans les entreprises en difficulte et sans avenir. Trop de
moyens publics ont deja ainsi ete gaspilles.

Son but serait d'apporter un souffle nouveau aux PME,
generant de ce fait des chiffres d'affaires, des emplois, des
benefices et des liquidites accrus au sein de ces memes PME,
grace h 1'utilisation conjointe d'outils efficients de strategic et
de gestion financiere.

Comment financer cette initiative nouvelle? Dans un pre-
mier temps, le holding pourrait se voir transferor une partie
importante des capitaux et moyens d'action de la SRIB (dont le
capital s'eleve a 3 milliards de FB), la totalite des moyens de
Brustart (capital 200 millions de FB) et, s'ils sont encore dis-
ponibles, des moyens du Fonds de participation des classes
moyennes. A partir de 1997 et pendant 3 ans, il y aurait,
d'autre part, lieu de prevoir un apport de 2 a 300 millions de
FB a ce holding a charge du budget regional.

Investir dans le financement des PME est plus rentable que
nombre des programmes d'emploi que developpe la Region ou
que certaines aides d'expansion economique.

A terme, il est souhaitable que ce holding devienne un hol-
ding des PME pour les PME. Une partie du remboursement des
capitaux souscrits dans les PME par ce holding pourrait
s'effectuer par la souscription par ces PME de parts du hol-
ding. Des representants de la Chambre des classes moyennes
du Conseil economique et social devraient egalement partici-
per aux organes de gestion de ce holding.

La SRIB intervient trop peu dans le financement des PME
et n'apporte pas toujours une reponse directe a leurs problemes
financiers et de gestion. Je souhaite une revolution culturelie a
la SRIB et la creation d'une filiale qui developpe des outils
modemes de gestion et of&e des produits specifiques aux
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PME. L'action d'une telle filiale repondrait notamment aux
recommandations de la DG XXIII de 1'Union europeenne. Si Ie
federal a un role important ajouer pour favoriser Ie developpe-
ment des PME, notre Region a aussi ses responsabilites a assu-
mer. Elle pourrait prendre un certain nombre d'initiatives pour
renforcer Ie capital en fonds propres des entreprises.

M. Jos Chabert, Ministre de 1'Economie, des Finances, du
Budget, de 1'Energie et des Relations exterieures .- L'impor-
tance des PME dans 1'economic du pays en general et dans
1'economie de Bruxelles-Capitale en particulier ne fait pas de
doute. Leur contribution & 1'emploi est considerable.

Les indicateurs conjoncturels demontrent que Bruxelles est
touchee davantage par la crise que les autres regions. Est-ce du
aux points faibles qui caracterisent les PME, partiellement
peut-etre? Mais la baisse croissante de la consommation cons-
tatee ces demiers mois influence dans une plus grande mesure
I'activite des PME que celle des grandes entreprises plus orien-
tees vers 1'exportation.

Nous devons faire 1'impossible pour remedier aux points
faibles des PME. Pour ce faire, il faudrait exploiter davantage,
ou rendre plus performants, les instruments existants avant
d'en creer des complementaires.

Je suis egalement favorable ^ une assistance de gestion,
mais 1'opportunite doit etrejugee cas par cas. L'ordonnance du
ler juillet 1993 prevoit une aide financiere de la Region a con-
currence de 50% des frais de consultance. Les PME qui font
appel & 1'intervention de la SRIB ou Brustart beneficient d'une
assistance generale et, si Ie besoin s'en fait sentir, il leur est
impose un consultant. Dans certains cas, ces PME doivent con-
clure une assurance de chefd'entreprise ou une assurance "ris-
que de management".

II taut eviter la generalisation de ces contraintes qui impo-
seraient des frais inutiles aux societes.

Beaucoup de PME ont, pendant leur periode de demarrage
ou d'expansion, un besoin de capital a risque et souvent ce pro-
bleme ne trouve pas de solution satisfaisante.

L'analyse de ce phenomena demontre que Ie probleme se
pose sur deux plans: 1'offre des fonds ^ risque et la demande.

Du cote de 1'offre, il y a un probleme de disponibilite de
fonds. Nous ne disposons pas, en Belgique, de grands fonds
d'epargne, comme par exemple les fonds de pensions aux
Pays-Bas qui gerent des centaines de millions de florins et qui
sont constamment a la recherche d'opportunites d'investisse-
ment.

En outre, il y a 1'hesitation des financiers face au risque
eleve de 1'investissement dans Ie capital ^ risque des PME et
d'une perspective de manque de rentabilite, entre autre due a
1'absence d'un marche fmancier sur lequel ces investissements
puissent facilement se realiser au moment voulu.

Certaines mesures en vue de faciliter 1'acces des PME au
capital a risque ont deja ete prises au niveau federal.

Du c6te de la demande, trop souvent Ie chef d'entreprise
d'une PME hesite, parce qu'il veut a tout prix sauvegarder Ie

caractere familial de 1'entreprise tant au niveau de la propriete
que de la gestion.

Le manque de capital a risque entrave bien entendu Ie deve-
loppement de 1'entreprise.

La SRIB a ete creee pour faciliter une solution a ce pro-
bleme en offrant du capital ^ risque, dit neutre. II s'agit d'une
participation minoritaire de nature purement financiere. 80%
des interventions de la SRIB concernent les PME. Les partici-
pations dans les grandes entreprises datant de 1'epoque du
Fonds de Renovation industrielle. La creation d'un holding
specifique PME est done sans objet.

M. Cools propose 1'integration de Brustart dans ce holding.
Brustart s'adresse a une clientele specifique de starters et
d'entreprises dans le premier stade de leur developpement; les
risques converts, les interventions limitees en montants et en
taux en sont les caracteristiques essentielles. Brustart a prouve
son utilite et je ne suis pas dispose a proposer son integration,
ni ^ 1'interieur de la SRIB, ni ^ 1'interieur d'un holding PME
specifique. Les societes beneficiaires de Brustart, qui, apres^
une periode limite de sept ans, ont encore besoin d'interven-
tions, peuvent faire appel a la SRIB.

Comme M. Cools, j'estime que la capacite d'intervention
de la SRIB est trop limitee pour couvrir tous les besoms des
PME bruxelloises. Nous sommes d'accord sur le but. Nos
points de vue divergent quant aux methodes. Une plus grande
synergie entre tous les organismes financiers s'impose. Chaque
organisme developpe neanmoins sa propre politique en fonc-
tion d'une serie de criteres variables, resultant de la situation et
des objectifs a atteindre. II sera done difficile de conclure des
conventions generalisees et durables. Pour cette raisonJ'opte-
rais pour une extension des garanties, a octroyer par le Fonds
de garantie, couvrant partiellement le financement du capital a
risque par les organismes financiers. Cette mesure stimulera
probablement le financement du capital a risque par les orga-
nismes financiers et evitera de devoir augmenter le capital de la
SRIB.

L'intervention de la Region dans 1'economie reste, c'est
vrai, peu importante. Nous avons tres peu de dossiers d'inves-
tissements nouveaux dans les entreprises. Nous avons souvent
constate que les moyens, en principe affectes a 1'aide aux
entreprises, n'etaient pas utilises, parce qu'ils n'etaient pas
demandes.

M. Cools pose une question sur le role actuel du Fonds de
participation. Ce Fonds a ete cree par la loi de 1978 visant a
consentir du capital a risque a des travailleurs independants et
des petites entreprises.

Au moment de la discussion relative a la regionalisation, en
1988, le Fonds se consacrait presque exclusivement a consentir
des empmnts subordonnes, raison pour laquelle il fut maintenu
sous 1'autorite federale.

Par la loi du 28 juillet 1992, le fonctionnement du Fonds a
ete adapte, il a ete revetu d'une personnalite juridique propre et
a ete mis sous la tutelle des ministres des Finances, des Classes
Moyennes, des Affaires Economiques et de 1'Emploi et du Tra-
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vail. La Caisse Nationale de Credit professionnel est chargee
de sa gestion.

Le Fonds comprend deux volets. Le premier volet se consa-
cre a Poctroi d'empnmts subordonnes a des chomeurs s'instal-
lant comme travailleurs independants, et est finance par des
dotations du ministere de 1'Emploi et du Travail.

En 1994,269 emprunts subordonnes ont ainsi et6 consentis
pour tout le pays, pour un montant total de 173 millions de FB,
soit 640.000 FB en moyenne.

Le deuxieme volet, finance par des cotisations de solidarite
des travailleurs independants, accorde des emprunts subordon-
nes (sans garanties) aux independants et aux petites entrepri-
ses.

En 1994,144 emprunts ordinaires ont ete consentis pour un
montant de 115 millions, soit 800.000 FB en moyenne. En
outre, 40 emprunts subordonnes ont ete consentis pour financer
la reprise d'une exploitation pour un montant total de 60 mil-
lions de FB, soit 1,5 millions de FB en moyenne.

Nous ne disposons pas encore des chiffres concemant les
emprunts consentis aux entreprises de la Region de Bruxelles-
Capitale.

Le gouvemement federal a recemment annonce un certain
nombre de mesures pour stimuler et proteger Ie capita! & ris-
que.

J'espere qu'elles concourront a une amelioration reelle de
la disponibilite du capital & risque pournos PME.

Le gouvemement federal suggere de faciliter le transfer!
d'entreprises familiales & la generation suivante par des dimi-
nutions des droits de succession et de donations. Les droits de
succession constituent une competence regionale, tandis que
les droits de donation relevent des autorites federates.

Le transfert d'entreprises d'une generation & 1'autre est un
probleme couteux et delicat pour lequel la vente, ou la liquida-
tion, constitue souvent I'unique solution, Dans ce dernier cas,
une part d'actif economique est retire du marche et souvent des
emplois se perdent.

Nous analysons actuellement cette problematique. En cas
de conclusion positive, je me concerterai avec mon collegue
federal arm d'obtenir les memes conditions favorables pour les
droits de succession et pour les droits de donation.

En conclusion, je soulignerai que la mise & disposition de
capital a risque est essentielle pour le developpement de nos
PME a Bruxelles. Cette preoccupation fera partie integrante de
la politique economique de la Region de Bruxelles-Capitale. A
cette fin.j'utiliserai, en premier lieu, les instruments existants :
SRIB, Brustart et meme le Fonds de Participation.

En outre, je compte analyser la possiblite de promouvoir
I'of&e de fonds a risque par le secteur prive, en proposant
1'octroi de la garantie de la Region.

Mes collaborateurs etudient a quelles conditions le transfert
des PME familiales a la generation suivante peut etre facilite
par une adaptation des droits de succession et de donation.

Nous preparons une note globale sur 1'economie a Brux-
elles pour 1'an 2000. Les grandes orientations de la politique
economique y seront dessinees et les PME y auront une place
tout a fait prioritaire.

M. Marc Cools .- Je remereie le ministre pour sa reponse,
Plusieurs points sont positifs, comme 1'annonce de la note eco-
nomique globale pour 1'an 2000, 1'ouverture en matiere des
droits de succession et de donation, ainsi que la volonte de ren-
forcer les mecanismes de garantie.

Mais, j'appelle a la prudence; en effet, il ne faudrait pas,
qu'en fm de compte, les pouvoirs publics n'interviennent que
quand les choses vont mal et se boment a payer les "pots cas-
ses".

L'impact budgetaire d'un renforcement du Fonds de
Garantie n'est pas immediat, mais les consequences a moyen
tenne peuvent etre serieuses. L'intervention de la Region sous
fonne d'une garantie ^ des prets souscrits par des PME ne
resoud, d'autre part, pas le probleme de manque de fonds pro-
pres de certaines PME.

Beaucoup d'acteurs publics jouent dans le meme secteur, Je
erois qu'il aurait ete plus simple qu'ils fusionnent en un seul. II
faudra envisager d'augmenter les moyens financiers de la
SRIB afin de lui permettre d'accrottre ses apports de fonds
propres a des PME.

Votre predecesseur a voulu une convention avec la SDRB,
qui of&ait une consultance aux PME, Peut-etre la SRIB pour-
rait-ellejouer ce role?

II me semble d'autre part que les entreprises ou investit la
SRIB ne sont pas toujours suffisamment incitees a utiliser des
outils efficients de strategic et de gestion financiere ainsi qu'a
assurer certains de leurs risques. Les commissaires du gouver-
nement aupres de la SRIB doivent etre vigilants a cet egard.

Les rapports annuels du Fonds de Participatoin font etat du
faible pourcentage de dossiers bruxellois introduits aupres de
ce Fonds.

La SRIB ne pourrait-elle pas aiguiller un certain nombre de
demandes dont elle a connaissance et qui repondent au critere
du Fonds, aupres de celui-ci.?

La part du budget regional consacre a 1'economie a ete for-
tement reduite ces demieres annees.

Dans la situation economique actuelle, il taut dormer la
priorite au financement des PME. Nous ne pouvons plus
reduire dans le budget regional la part consacree a 1'economie.

Je remereie le ministre pour ses reponses. J'espere qu'il
pourra relayer nos propos aupres de la SRIB et insister sur la
necessite d'assurer un suivi de la gestion des entreprises dans
lequelles elle investit.

- L'incident est clos.
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INTERPELLATION DE M. GUY VANHENGEL A M.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT ET A
M. JOS CHABERT, MINISTRE DE L'ECONOMIE,
DES FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENERGIE ET
DES RELATIONS EXTERIEURES
concernant "ie besoin urgent, dans la Region de Brux-
elles-Capitale, d'emplacements de parcage pour les
autocars et d'infrastructures adaptees pour les chauf-
feurs d'autocars".

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- On ne sait pas de
quel domaine relevent les sujets concemant Ie tourisme.
S'agit-il de 1'economie ou de la culture ? Une chose est sure, il
s'agit d'un probleme technique qui ne date pas d'hier. Au cours
de la reunion de la Commission consultative d'urbanisme "Pen-
tagone-Quartier nord", on a signal^ a juste titre qu'il n'y avait, a
Bruxelles, aucun emplacement de parcage officiel pour les
autocars qui amenent des touristes dans la capitale. Les chauf-
feurs devraient pouvoir y stationner pendant leurs heures
d'attente et y passer la nuit en security a proximite immediate
de leur vehicule. Ce probleme n'est pas neuf. II a ete evoqu6
par la federation des exploitants d'autocars des 1987, sans suc-
ces, Le president de cette federation affirme que Bruxelles
serait la seule capitale d'Europe occidentale qui ne dispose pas
des facilites indispensables. Pour un centre touristique tel que
Bruxelles, qui ambitionne en outre d'etre la capitale de
1'Europe, cette lacune est tout a fait inacceptable.

Entre-temps, 1'echevin Henri Simons nous a appris lors
d'une reunion consultative que le bourgmestre de Donnea
negociait pour que les cars puissent se rendre au Heysel et s'y
garer sur le parking C. Cette solution ne garantit cependant pas
que les chauffeurs d'autocars disposeront des infrastructures
qui leur sont necessaires. De plus, le parking C de la chaussee
Romaine se trouve sur le territoire de Strombeek-Bever. Le
probleme est done renvoyd en Flandre.

Independamment de ces plans de localisation, il est impor-
tant de dire ici que les nuitees touristiques concement principa-
lement le centre de Bruxelles. Cet element prendra une
importance particuliere lorsque Bruxelles sera la capitale cultu-
relle de 1'Europe, en 1'an 2000. L'impact que cet evenement
aura sur le tourisme devrait d'urgence amener la Region de
Bruxelles-Capitale a reflechir aux services foumis aux chauf-
feurs d'autocars et aux voyageurs. II faut une situation
meilleure et plus centrale. Je pense au parking situe sous
1'Esplanade, avenue Pacheco. Mais il se peut que le ministre
ait d'autres solutions qui soient meilleures. Un brin de creati-
vity devrait lui permettre d'en trouver. Je n'attends pas
aujourd'hui de solution toute faite.

M. Jos Chabert, Ministre de 1'Economie, des Finances, du
Budget, de 1'Energie et des Relations exterieures (en neerlan-
dais).- En tant que ministre charge des aspects economiques
du tourisme, c'est avec plaisir que j'ai ecout6 vos remarques.
En effet, il ne s'agit pas d'une question de detail mais d'un pro-
bleme de bonne gestion, ce qui est 1'un de nos principaux sou-
cis. II faut, effectivement, mieux organiser le deplacement des
autocars et les possibilites de parcage. Une politique claire et

coherente en cette matiere est plus que necessaire dans la capi-
tale de 1'Europe et la capitale culturelle de 1'an 2000.

Notre Region n'exploite pas suffisamment ses atouts. Nous
avons la reputation d'etre une ville de technocrates. La face
cachee de Bruxelles n'est pas suffisamment connue. On pour-
rait employer bon nombre de nos ch6meurs dans les secteurs
du tourisme et des services. II faut done s'attaquer serieuse-
ment a la politique touristique.

Une etude du Harris Research Center de Londres qui a eta-
bli un classement des villes ou souhaitent s'etablir les grandes
entreprises a montr6 que Bruxelles etait bien plac6 en tant que
centre politique et centre d'affaires.

Le transport par autocar est un des aspects auxquels il faut
etre attentif dans 1'elaboration de la politique touristique. Le
besoins d'emplacements de parcage est la consequence logique
du pouvoir d'attraction de notre Region. Toutefois, je ne peux
proposer de lieu precis parce que ce domaine ne releve pas de
ma competence. La plupart des voiries sont commiinales et les
voiries regionales relevent des attributions du ministre Hasquin^
et du secretaire d'Etat Andre. Je ne manquerai pas de les infor-
mer du probleme. Les parkings de dissuasion sont une possibi-
lite, mais ils ne peuvent pas se trouver trop loin du centre.

Je continuerai a suivre ce dossier de tres pres.
- L'incident est clos.
- La reunion publique est levee a 15 h.40'
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